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Sur  la  propriété  des  Biens  eccléfiafliques  , & 
Jur  la  Portion  'congrue  des  Curés , for- 
mant la  Motion  de  M.  U Comte  de  Mira- 
beau  foumife  au  Décret  conftitutionnel  de 
l A fj emblée  Nationale . 


essieurs  (i)j 


, ? ajouterai  rien  aux  raifonnemens  qui  ont 

etc  faits  par  les  préopinans  pour  prouver  que 
a propriété  des  biens  de  l’Eglife  appartient  à 
la  Nation  ; mais  j’ajouterai  quelque  chofè  à 
leurs  preuves  , & je  ne  le  ferai  que  parce  que  me 
déclarant  en  faveur  de  la  Motion  , je  crois  devoir 
quelque  compte  de  mon  avis  & au  Public  & à 
mes  Commettans*. 


. (0  Je  m et,0IS  fe't  écrire  fur  la  lifte  de  ceux 
voient  porter  la  parole  dans  cette  importante 
mats  la  matière  a été  traitée  & conclue  de 
les  memes  orateurs  ayant  repris  plufieurs  fois  la 
vmgt  autres  qui  defiroient  de  parler  ne 

C eft  a!°rs  ,le  cas  Pou*'  ces  derniers  , s’ils 
cequ,ls;devo,ent  dire,  de  juftifier  leur 
Voie  de  1 împreffion* 


écrit 
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On  a d’abord  très-bieri  établi  que  par  rapport 
à la  propriété  des  biens  , il  n’en  eft  pas  des 
corps  politiques  ou  moraux  dans  la  fociété , 
comme  des  individus  ; ceux-ci  pofledoient , exif- 
toient  avec  tous  leurs,  droits  naturels  &c  impref- 
criptibles , avant  la  loi,  & les  corps  n’ont  exifté 
que  par  elle.  La  loi  n’a  rien  donné  aux  indi- 
vidus , elle  n’a  fait  que  leur  affurer  ce  qu’ils 
avoient  : & ce  qu’ils  avoient  alors  n’étoit  pas 
néceffairement , comme  on  l’a  avancé  , le  fruit 
de  la  violence;  car  l’homme  a toujours  eu,  & 
ne  ceffera  d’avoir  très-légitimement,  & néan- 
moins fans  aucune  conceflion  de  la  loi , la  pro- 
priété de  fes  droits  naturels , c’eft-à-dire  de  fa 
perfonne  , de  fon  induftrie  & de  fa  liberté.  C’eft 
là  une  vérité  confacrée  dans  la  déclaration  des 
droits,  & où  les  corps  moraux  ne  font  nul- 
lement compris  ni  ne  dévoient  l’etre,  parce  que 
créés  par  la  loi , ils  ont  tout  reçu  d’elle  : or  qui 
conteftera  à celui  qui  a créé,  le  droit  & le  pou- 


voir d’anéantir.  . a.  . c 

Voilà  donc  une  première  diftinriion  qui  forme 
lin  argument  fans  répliqué , pour  prouver  que 
les  corps  politiaues  & moraux  peuvent  etre 
diffous  comme  ils  ont  été  formés  ; & certaine, 
ment  qui  n’exifte  ainfi  que  par  la  volonté  d’au- 
trui ne  peut  fe  dire  maître  de  ce  qu  il  poflede, 
quand  il  ne  l’eft  pas  même  Je  fon  e-xiftence. 

4 Mais  il  y a plus,  & c’eft  ici  que  je  me  per- 
mettrai d’ajouter  aux  raifons  des  preopinans.  Ils 
ont  diftingué  les  corps  politiques  , des  indi- 
vidus; moi  je  diftinguerai  e Cierge  d entre  tous 
les  Corps  de  l’Etat  i ces  derniers  font  tels  que 
la  loi  civile  les  a faits  ; le  Cierge  eto.t.  tout  fait 
avant  la  loi  civile.  Mais  comment  letoit-il  î 
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Comment  Jéfus-Chrift  Fa-t-il  envoyé  annoncer 
aux  peuples  un  royaume  qui  n’efh  pas  de  ce 
monde  ? l’envoya-t-il  pour  y former  un  Corps 
politique,  un  ordre  civil  & privilégié  ? l’envoya- 
t-il  avec  des  biens  , ou  pour  en  acquérir  ? 

Qu’on  réponde  à cette  première  queflion  ; 
car  ceux  qui  ont  défendu  jufqu’ici  la  propriété 
des  biens  eccléfiafliques  en  faveur  du  Clergé  , 
en  ont  raifonné  comme  qn  raifonne , foit  des 
autres  Corps , foit  des  individus  , par  les  titres 
& les  règles  ordinaires  des  poffefïions.  Ce  n’eft 
pas  que  cela  même  leur  foit  plus  favorable  ; mais 
le  Clergé  ne  peut  pas  feulement  s’en  prévaloir , 
parce  que  fa  propre  exigence  le  renvoie  fans 
ceffe  au  premier  titre  de  fa  million.  Eh  l qu’eft- 
il  en  effet  le  Clergé,  aux  termes  de  fa  divine 
inffitution  ? une  cîaffe  d’hommes  dont  les  fonc- 
tions dans  leur  efprit  comme  dans  leur  objet, 
n’ont  rien  de  naturel  ni  de  commun  avec  ce  qui 
conftitue  les  autres  corps  de  la  fociété.  Les  Ecclé- 
fiafliques font  des  hommes  dévoués  par  état  au 
culte  divin,  & pour  la  gloire  de  Dieu  ÔC  pour 
le  falut  des  hommes  , fans  que  çeux-ci  foient 
engagés  à rien  envers  eux,  fi  ce  n’efl  à leur 
entretien  , en  admettant  leur  doêlrine  & leurs  fer- 
vices  ; encore  même  les  obligations  des  Ecclé- 
fiafiiques  font  telles  envers  la  religion  , qu’ils 
doivent  les  Remplir  lors  même  qu’ils  ont  le  mal- 
heur de  prêcher  à des  fourds  ou  à des  ingrats. 

Ce  langage  efl  fans  doute  un  peu  dur;  il  efl 
même  ici  un  peu  nouveau , mais  il  ne  fera  pas 
étranger  aux  bons , aux  véritables  Eccléfiafliques  ; 
il  eft.  furplus  très  - néceffaire  ; car  comment 
définir  exa&ement  l’état  du  Clergé  pour  en  con- 
noître  les  droits  & le  pouvoir , fans  remonter 
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à fon  origine,  à fon  premier  étâblifiement  ? 
Jéfus-Chriff  en  parlant  à fes  Apôtres , leur  dit 
qu’il  n’en  feroit  pas  d’eux  comme  des  princes 
du  fiècle , que  le  premier  d’entre  eux  feroit  le 

dernier Il  les  envoya  avec  fes  Difciples , 

prêcher , adminiftrer  aux  autres  gratuitement  ce 
qu’ils  avoient  reçu  gratuitement;  il  borna  leur 
recompenfe  temporelle  à leur  fimple  nourriture  ; 
ce  qui  eft  de  toute  jufliçe , parce  que  qui  aban- 
donne tout  pour  nous,  doit  trouver  en  nous 
fa  fubfiflance  : dignus  eji  operarius  dbo  fuo , Ces 
paroles  de  notre  Sauveur  font  ici  très  - remar- 
quables & préfentent  deux  réflexions  : la  pre- 
mière , que  ceux  d’entre  les'  Eccîéfiafliques  qui 
ne  travaillent  pas  d’un  travail  digne  de  leur  état 
& de  leur  million  , ne  méritent  pas  de  vivre  du 
bien  de  l’Eglife  ; tels  font , j’oferai  le  dire , les 
Titulaires  fans  fondions , les  Commendataires , 
les  Religieux  hors  de  leur  état  , & tous  ces  Béné- 
ficiers , ces  Prélats  non  réfidens  ou  prébendés 
dont  les  jouifian  ces  engendrent  le  népotilme  , 
& toutes  ces  vocations  humaines  dont  les  fruits 
font  dignes  de  l’arbre  qui  les  porte  & de  la  main 
qui  Fa  planté. 

La  fécondé  réflexion  efl , que  d’ôter  les  biens- 
fonds  au  Clergé , pour  y îubflituer  Forgent 
ceflaire  à fon  entretien , n’eft  pas  l’avilir,  le  dé- 
grader, comme  l’a  dit  M.  l’Evêque  jle  Tréguier  ; 
mais  c’efl  le  rétablir  dans  fon  premier  & véritable 
état.  Non-feulement  il  n’efl  point  parlé  de  biens- 
fonds  dans  l’Evangile  ni  dans  le  refie  du  Nouveau- 
Teflament , mais  pas  même  des  dîmes,  d’où  les 
faints  Pères  ont  conclu  que  cette  ancienne  contri- 
bution a été  du  nombre  des  coutumes  &c  des  loix 
judaïques  que  l’Evangile  même  avoir  abrogées  : 
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en  ta  loi  de  grâce,  dit  Saint  Hilaire*  Jèfits-Chrifi 
a aboli  le  joug  des  dîmes . 

Et  en  effet, jufqu’à  Conftantin  il n’eft parlé  dans 
les  anciens  Canons  qtie  d’oblations  purement 
volontaires  ; & ce  qui  aura  bien  de  quoi  vous 
étonner , Meftieurs  , c’eft  que  les  Clercs  qui 
avoient  des  biens  patrimoniaux  n’y  participoient 
point  ; preuve  fenfible  que  dans  les  premiers 
tems  , dans,  les  tems  les  plus  purs  8c  les  plus, 
éclairés  de  l’Eglife  , on  regardoit  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  comme  les  biens  des  pauvres,  puifque 
les  Clercs  eux-mêmes  n’en  jouiftbient  qu’à  titre 
de  pauvres  1 Les  offrandes  étoient  cependant 
alors  bien  abondantes.  La  converfion  des  Em- 
pereurs à la  foi  ne  fervit  qu’à  leur  augmentation  ; 
mais  elles  ne  furent  bientôt  plus  fi  confidérables  ; 
elles  n’alloient  pas  à fuffifance,  & l’on  eut  recours  à 
la  dîme.  L’hiftoire  de  fon  établiffement  eft  connüe* 
Je  la  paffe  pour  attirer  les  regards  fur  fa  defti* 
nation  ancienne  & fur  fa  diftribution  a&uelle, 
fans  parler  de  fon  ufage  ou  de  fon  emploi,  qui 
n eft  pas  certainement  celui  que  prefcrivent , foit 
les  fondations,  foit  les  canons.  L’abus  eft  tel  à 
cet  égard,  qu’on  trouve  affez  extraordinaire  que 
les  défenfeurs  de  la  propriété  eccléftaftique  nous 
aient  rapellés  au  refpeft  dûaux  fondations,  aux; 
dons  meme  des  Fidèles , qui , comme  on  par- 
tit autrefois  , ont  donné  à Dieu  à faim* 
Eglife. 

Cette  Eglife  fa.inte  eft-eîle  le  Clergé  ? notre 
Eglife  Gallicane  eft  - elle  le  Clergé  ? n’eft  - elle 
pas  toute  la  Nation  qui,  zélée  catholique  depuis, 
le  premier  de  fes  Rois,  ne  veut  jamais  ceffer 
de  l’être  ? Eh  ! qui  ne  fait  pas  que  les  fiefs , 
en  nous  donnant  une  nobleffe  jufqu’alors  in- 


connue  (i)  , nous  ont  donné  aufli  un  Ordre  du 
Clergé,  des  Eccléfiaftiques  Seigneurs  féodaux, 
qui  ont  figuré  comme  tels  jufques  dans  les 
Armées?  Eh!  qui* ne  fait  pas  que  ce  font  les 
fiefs  qui , en  jettant  le  Clergé  dans  toutes  les 


(i)  La  Nobleffe , dit  le  Préfident  Hénault , a été  ignorée 
en  France  jufquau  tems  des  fiefs . « M.  l’Abbé  Dubos  a 
» une  fois  raifon  , dit  V Abbé  de  Mably  dans  fes  Obfervations 
v fur  l'Hifloire  de  France : il  prétend,  Liv.  n , chap  4,  que  les 
37  François  fous  leurs  premiers  Rois  n’étoient  point  partages 
» en  deux  Ordres  de  Citoyens,  comme  nous  le  fommes 
aujourd’hui  en  Nobles  & en  Roturiers  ; il  penfe  qu  il 
>7  n’y  avoit  point  chez  eux  de  familles  qui  jouiüent  par 
>7  l’avantage  de  la  naiffance,  de  ces  droits  & de  ces  avan- 
33  tage?  particuliers  & diftin&ifs  qui  condiment  dans  une 
33  Nation  une  nobleffe  d’origine  37.  • 

' L’Àbbè  de  Gourcy  en  a dit  jutant  dans  fon  Dilcours 
couronné  par  l’Académie  , fur  l’état  des  perfonnes  en 
France  (cm  la  première  & fécondé  races  de  nos  Rois , ou, 
parmi  un  tas  de. preuves  fans  nombre,  on  n’en  trouve 
pas  une  feule  qui  foit  abfolue  ou  concluante  îur  1 ori- 
gine de  la  Nobleffe  françoife.  « Sans  doute  , dit-il , les 
y,  diflin&ions , les  privilèges  dont  fe  glorifie  aujourd'hui 
37  le  Corps  de  la  Nobleffe  françoife  , & qui  éleve  une 
37  barrière  énorme  entre  elle  & le  refte  des  Citoyens, 
i>  ne  remontent  point  à l’origine  de  la  Monarchie  j il  n y 
3>  avoir  point  de  Nobles  alors,  tels  qu’il  y en  a à pre- 

>3  fent  77.  y f 

Ceci  pourroit  paroitre  un  peu  étranger  a notre  quel- 
tion  des' biens  eccléfiaftiques  ; mais  jamais  peut-être  il  ne 
fut  plus  néceffaire  de  rappeller  au  Clergé  comme  à la 
Nobleffe,  les  premiers  droits  de  la  Nation  à l’égalité  de 
tous  fes  Membres  ; jamais  peut-être  les  Eccléfiaftiques  & 
les  Nobles  n’avoient  eu  plus  de  befoin  de  connoitre 
l’origine  de  la  caufe.de  leurs  privilèges  pour  en  fiipporter 
avec  moins  de  peine  le  jufte  facrifice.  Que  les  Eccle- 
fir.ftiques  fur-tout  ÿ aient  moins  de  regrets,  parce  que 
Miniftres  des  Autels,  ils  peuvent  bien  chacun  întuyi- 
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affaires  du  fiècle  , lui  en  ont  procuré  les  hon- 
neurs profanes.  Le  régime  de  ees  fiefs  qui  te- 
noit  dans  les  fers  une  Nation  libre  & la  plus 
digne  de  l’être , a été  aboli  heureufement  par 
l’Affemblée  Nationale.  Les  Eccléfiaftiques  vou- 
droient-ils  donc  le  faire  revivre  & le  perpétuer , 
ce  régime  barbare  , en  réclamant  des  droits  6c 
des  poffefïions  que  condamne  leur  propre  ca- 
ra&ère  & qui  n’ont  été  jufqu’ici  qu’une  tolé- 
rance de  la  part  de  la  Nation  ? „ 

Cette  belle  Nation  comprimée  & néceffaire- 
ïnent  dégénérée  par  les  abus  énormes  & mul- 
tipliés de  toutes  les  efpèces  de  pouvoirs  dans 
notre  ancien  5 c monflrueux  gouvernement , 
n’avoit  jamais  été  mife  à portée  de  réclamer 
les  premiers  droits  à l’égard  de  ces  fiefs  acquis 
à main  armée,  pas  plus  que. ceux  qu’elle  avoit 
fur  la  légiflation  qu’elle  vient  de  recouvrer.  Mais 
le  tems  eft  venu  pour  fon  entière  reftitution  ; 
& quand  elle  ne  devroit  pas  ufer  auffi-tôt  des 
biens  eccléfiafliques  , elle  doit  toujours  's’en 
affurer  le  droit,  ne  fût-ce  que  pour  en  mieux 
régler  l’emploi , fur-tout  en  faveur  des  pauvres, 
qui , avec  la  part  qu’ils  avoient  fur  ces  biens , 
n’auroient  dû  jamais  importuner  aucun  de  nous , 
& ils  nous  obsèdent  tous  depuis  des  fiècles; 
nos  Curés  , nos  propres  Pafteurs  & leurs  Vicaires 


duellement  &•  comme  Citoyens  , .participer  aux  droits 
civils  & communs  dans  la.  fociété  ;mais  ils  ne  le  peuvent 
en  leur  qualité  d’Eccléfiaftiques , ni  comme  Corps  entier  , 
ni  comme  Membres  tenant  inféparablement  au  Corps  du 
Çlergé , lequel  eft  par  la  nature  même  de  fon  exiftence  , 
uniquement  confacré  au  fervice  & à la  défenfe  de  la 
religion. 

A î 
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à peine  ont-ils  du  pain  pour  eux,  & tous  les  gens 
de  nos  Prélats  & Commendataires  veloutés  , 
en  regorgent  ! Qui  donc  corrigera  un  pareil 
abus,  fi. ce  n’efl  la  Nation  qu’il  attaque  dans  la 
partie  la  plus  utile  de  fes  Membres  ? 

Les  Eccléfiaftiques  eux -mêmes  nous  difent 
que  leurs  biens  font  le  patrimoine  des  pauvres; 
ils  l’ont  dit  &C  répété  dans  cette  Tribune.  Mais 
fufRt-il  de  le  dire  ? Gonvient-il  même  de  ne  le 
dire  que  pour  fon  propre  intérêt  ? Il  faut  donc 
que  la  Nation  vienne  une  bonne  fois  au  fecours 
des  Citoyens  dont  la  voix  n’a  pu  jufqu’ici  fe 
faire  entendre  pour  obtenir  du  Clergé  ce  qu’il 
lui  doit,  non  par  charité,  comme  l’ont  dit  quelques 
doéteurs  étrangers,  mais  par  juftice.  On  a fait 
des  unions  de  bénéfices  à des  Chapitres  , à des 
Collèges  , à des  Ordres  militaires  ; on  a cher- 
ché à groflir  les  revenus  d’Archevêchés  , d’Evê* 
çhés , & tout  cela  pour  des  gens  qui , parce 
qu’ils  étoient  appellés  Nobles  , dévoient  néceflai- 
rementavoirà  chacun  d’eux  la  portion  de  mille. 
Ôc  de  deux  mille  dignes  Sujets  du  Roi  , flétris 
par  leur  naiflance  d’une  exclufion  aufli  injufte 
qu’extravagante  î 

Etoit-ce  donc  là  l’intention  des  fondateurs  ? 
On  la  fuppofoit  bien  leflement  : on  difoit  que 
les  biens  de  l’Eglife  étant  en  leur  majeure  partie 
les  dons  des  Rois  , des  Princes  & des  Seigneur? , 
leur  volonté  avoit  été  ou  devoit  être , qu’on  en 
fît  part  de  préférence  à la  pauvre  Noblefle  > 
c’eft-à-dire , à des  Ariflocrates  qui , fans  man- 
quer de  rien  , n’avoient  pas  affez  de  fortune  pour 
corrompre  les  moeurs  par  leur  égoïfme  , par  leur 
luxe , par  leur  ambition  ! Cependant  les  dixmes, 
dont  on  faifoit  le  même  ufage  , n’étoient  pas  des 
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biens  de  fondations  ! Les  Evêques  fe  permet- 
toient  aufîi  quantité  de  rédu&ions  dans  l’acquit 
des  fervices;  les  Parlemens  même  changeoient 
fouvent  l’objet  des  fondations  : 6c  l’on  contef- 
teroit  à la  Nation , Souveraine,  légiflatrice  & maî- 
treffe  de  tous  les  biens  eccléfiafïiques  (parmi 
lefquels  on  voudra  bien  comprendre  les  biens 
des  patronages  fpi ritualités,  comme  les  biens  de 
Malte  (i)  , qui  échapperoient  à l’expreffion  des 


Çi)  De  toutes  les  erreurs,  la  plus  grande  feroit  celle  de 
penfef  ou  de  croire  que  les  biens  des  Bénéfices  en  patro- 
nage laïque,  ainfi  qtie  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte, 
doivent  être  exceptés  de  la  mafTe  des  biens  eccléfiafliques. 

D’abord,  à l’égard  des  biens  de  l’Ordre  de  Malte, 
ils  font  & ne  peuvent  être  de  leur  nature  que  des  biens 
eccléfiafliques  , puifqu’ils  ne  font  pofTédés  que  par  des 
Religieux  qui , quoique  militaires  , font  tous  des  vœux 
folemnels  de  religion  & ne  reconnoiffent  que  le  Pape  pour 
leur  premier  fupérieur;  leur  Grand-maître  n’étant  qu’un 
fupérieur  fnbalterne  pris  dans  la  clafTe  commune  des  Re- 
ligeux  de  l’Ordre  dont  le  Pape  a -été  fait  le  chef  par  les 
Ratuts  de  l’Ordre  même.  On  fait  d’ailleurs  que  tous  les 
biens  de  Malte,  en  y comprenant  ceux  des  Templiers, 
des  Antonins  & autres  , ne  font  que  le  pur  don  des 
fidèles  qui,  comme  dans  tous  les  autres  dons  religieux, 
n ont  entendu  les  faire  qu’d  Dieu&  à fainte  EgLife.  Les  grands 
privilèges  dont  cet  Ord^e  a été  favorifé  ne  changent 
rien  à la  nature  des  biefis  qu’il  pofîede  , & fi  parmi  les 
privilèges  il  en  eft  un  par  lequel  il  n’efl  jamais  compris 
fous  l’expreflion  de  Clergé  de  France , il  n’en  fauroit  être 
aucun  qui  puiffe  excepter  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte 
fous  l’exprefïion  des  biens  '’ecdéjîajliques , ou  en  général 
des  biens  de  CEglife. 

Quant  aux  biens  des  Bénéfices  en  patronage  laïque , 
il  n’y  a certainement  pas  plus  de  raifon  pour  les  excepter 
de  la  mafTe  des  biens  ecclé/iijliques  dont  la  difpofition  & 
la  propriété  appartiennent  à la  Nation  ; ce  font  les  biens. 
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biens  du  Clergé),  & l’on  contefleroit  à la  pre- 
mière  Affembiée  confUtuante  de  la  Nation  , le 
droit  ou  le  pouvoir  de  toucher  aux  fondations 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’Etat  &C  de  la 
Religion  ! 

Les  Romains  dont  le  Gouvernement  a,  pour 
ainli  dire,  fait  le  nôtre  , avoient  deux  maximes; 
l’une,  que  les  biens  de  la  religion  n’apparte- 


d’un  Bénéfice  comme  les  biens  de  tout  autre  Bénéfice  en 
patronage  eccléfiaftique , dont  le  titre  a été  fpiritualifé 
par  l’approbation  ou  la  fanétion  de  l’autorité  épifcopale* 

C’eft  là  Punique  règle  à Cuivre*  pour  diflinguer  en 
matière  de  patronage  laïque,  celui  qui  n’eft  proprement 
qu’un  établiffement  privé  , ou  , comme  l’on  dit , une  fon- 
dation toute  laïcale , laquelle  n’étant  ni  revêtue  ni  fcellée  de 
l’autorité  de  l’Eglife , conferve  & dans  fon  titre  & dans  fa 
dotation  , foncaraétère  propre,  c’eft-à-dire  , celui  d’une  pof- 
feflion  domeflique  & patrimoniale  ; telles  font , par  exem- 
ple, les  Chapelles  ou  les  fimples  Oratoires  , non  érigés  par 
l’Evêque  en  titre  de  bénéfices  ; car  tout  ce  qui  reçoit  la 
fanétion  de  l’Evêque  eft  dès-lors  néceffairement  ecclé- 
fiaftique , ou  ceffe  d’être  un  bien  profane  que  chacun 
peut  pofléder.  - 1 

Le  droit  de  préfentation , ou  de  nomination  , ou  même 
de  collation  , ne  fait  rien  à la  chofe  ; car  ce  droit  n’eft 
qu’un  témoignage  de  bienveillance  ou  de  reconnoiffance 
que  l’Eglife  a voulu  donner  originairement  à fes  bienfai- 
teurs, à ceux  du  moins  qui  en  ont  été  curieux;  car  le  plus 
grand  nombre  ont  préféré  de  ne  laifler  aucune  trace  après 
eux  de  leurs  bienfaits  : enforte  que  l’exercice  de  ce  droit 
de  préfentation  ou  collation  même  royale , n’a  abfolu- 
ment  rien  de  commun  ni  avec  le  titre  du  Bénéfice,  ni 
avec  la  nature  & la  pofifefiïon  de  fes  biens.  Ce  n eft  au 
contraire  qu’une  fervitude  ou  une  gêne  de  plus  au  choix 
libre  des  Minières  eccléfiaftiques.  11  n’y  a donc  d’exception, 
s’il  peut  y en  avoir,  que  par  la  claufe  expreffe  de  retour  des 
biens,  dans  le  cas  prévu  d’une  fupprefîion  ou  d’un  dérange-; 
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noient  àperfonne , res  facræ  , res  nullius  ; l’autre  i 
que  ce  qui  n’appartenoit  à perfonne,  apparte- 
noit  à la  République  : d’où  vient  en  France  le  droit 
du  Roi  fur  tous  les  biens  vacans.  Il  eft  aufli  dans 
notre  droit  public  que  les  biens  de  l’Eglife  ne 
font  pas  feulement  fous  la  prote&ion  du  Roi , 
comme  fa  difcipline , fes  canons , mais  ils  font  de 
plus,  comme  difent  nos  loi x,  fous  la  main  die 
Roi  ; ce  qui  lignifie  que  nul  autre  que  lui  ne  peut 
en  difpoler  ; & cela  fe  prouve  par  une  dif- 
tin&ion  bien  frappante  dans  notre  pratique.  Les 
Juges  royaux  font  les  feuîs  qui  puifient  entamer 
& faire  faifir  le  temporel  des  Eglifes,  de  leur 
autorité.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  le  peuvent 
pas;  ils  ne  l’ont  jamais  fait. 

Enfin,  c’efi:  une  vérité  confignée  dans  tous 
nos  livres  , que  les  droits  & la  puiflance  des 
Souverains  & des  Nations  n’ont  dû  foufixir  ni 
diminution  ni  dommage  , par  la  religion  qu’ils 
ont  reçue  dans  leurs  Etats.  La  Nation  françoife 
ne  feroit-elle  pas  léfée  & beaucoup  trop,  fi  le 
Clergé  pofledoit  tant  de  biens  dans  une  entière 
indépendance  ? 

Un  des  préopinans , défenfeur  zélé  des  pof* 


ment  dans  l’ordre  des  fondations.  Et  quant  à l’autre  droit,  par 
lequel  un  patron  pauvre  peut  réclamer  pour  fes  befoins 
des  fecours  dans  l<?s  biens  du  patronage,  ce  qui  n’eft  pref- 
que  point  d’ufage  tant  il  eft  rare , il  n’a  été  également 
accordé  par  l’Eglife  que,  dans  le  même  efprit , ou  par  les 
mêmes  motifs  ; il  ne  doit  donc  pas  produire  plus^d’effet 
contre  le  droit  fuprême  de  la  Nation  dans  la  difpofition 
qu’elle  peut  faire  de  tous  les  biens  eccléfiafiiques , lefquels 
une  fois  donnés  à l’Eglife  , n’appartiennent  plus  à pet- 
fonne  : res  facræ  , rcs  nullius . Inf. 
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fefîîons  eccléfiaftiques , a oppofé  que  la  venté 
des  biens  de  l’Eglife  n’a  voit  été  demandée  par 
aucun  cahier  : j’en  connois  quelques-uns  qui  Ta 
demandent  ; mais  te  mien  en  particulier  me 
charge  expreffémerit,  de  la  part  de  plufieurs  Com- 
munautés nombreufes,  de  demander  la  fupprefîion 
de  la  dixme  & fon  remplacement  par  la  vente  des 
biens-fonds  de  l’Eglife  qu^  l’on  verfera  dans  le 
Commerce,  & dont  le  prix  mis  en  un  capital 
aufîi  folide  &c  aufîi  permanent  que  la  religion 
elle  - même  , fervira  invariablement  à la  dépenfe 
dit  cujte  divin  , & à l’entretien  des  Minières 
des  Autels,  ne  laiffant  plus  à ceux  - ci  les  folli- 
citudes  agricoles  qui  ont  tant  fait  gémir  les  SS. 
Pères  , autant  que  les  richeffes  même  de  l’Eglife-, 
& cela  , pour  les  rendre  à leur  état , pour  ne 
leur  laiffer  que  le  foin  & la  charge  de  notre 
falut , terme  & caufe  unique  de  leur  miniftère  : 
nemo  miütans  deo  , implicet  fi  negotiis  Jœcularibus. 
Paul. 

Voilà,  Meneurs,  les  propres  termes  du  cahier 
dont  je  fuis  porteur  ; ils  fervent  & à démentir 
l’affertion  qu’on  s’eft  permife,  & à juftifier  le 
principe  de.  la  CpnÆitution  pour  lequel  je  me 
déclare.  11  paroît  avoir  été  avoué  par  M.  l’Arche- 
vêque de  Paris  dans  les  termes  qui  vous  font 
connus , Meilleurs , puifqu’ils  font  dans  votre 
procès-verbal  ; ils  n’avoient  alors  que  les.  dixmes 
pour  objet.  Mais  le  Clergé  n’a  mis  lui-même  au- 
cune différence  pour  la  propriété  qu’il  réclame , 
entre  ' les  dixmes  & les  autres  biens  de  PEglife. 
Il  a déploré  aulîi  beaucoup , par  l’organe  du  même 
preopinant  ,.  que  la  Nation  veuille  la  dépouiller 
de  tous  fes  biens,  pour  en  enrichir,  dit-il,  les 
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fangfues  de  l’Etat , pour  faire  les  Capitalises  bé- 
néficiers , & les  Bénéficiers  capitalises. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  Clergé  eS 
mieux  dans  fon  érat,  quand  il  ne  reçoit  qu’un 
falaire  en  argent  pour  fon  entretien  , vicîum  & 
veftitum.  Paul.  Nous  obferverons  ici  à l’égard  des 
Capitalises  qui  pourroient  recevoir  des  biens 
eccléfiaSiques  en  paiement  de  leurs  créances , 
que  parmi  les  créanciers  de  l’Etat , il  en  eS  un 
très-grand  nombre  & le  plus  grand  , à qui  ne 
conviennent  nullement  les  reprochés  d’ufures 
& d’agiotage.  Ceux  même  d’entre  eux  qui  les  mé- 
ritent , ont  bien  moins  de  tort  que  les  dépréda- 
teurs de  nos  finances  qui  nous  ont  fait  recourir  S 
fouvent  à la  voie  funefie  de  l’emprunt.  C’eS  pour 
n’y  plus  revenir  qu’on  veut  cette  fois  guérir  le 
mal  par  fa  racine  , couper  la  partie  gangrénée  , 
pour  fauver  le  refie  du  corps.  C’eS  en  effet  le 
parti  le  plus  fage;  c’efi  celui  que  prend  tout  bon. 
père  de  famille  dont  l’héritage  efi  dévoré  par 
le  chancre  des  intérêts.  Il  vend  une  partie  de 
fon  bien  pour  conferver  l’autre.  C’eS  enfin  pallier 
le. mal  St  l’augmenter  même,  que  d’en  adoucir 
ou  ménager  les  remèdes.  Il  n’importe  à qui  il 
efi  du  , fi  la  dette  efi  légitime.  Loin  de  nous  toute 
inquifition  perfonnelle  comme  toute  banque- 
route ! S’il  nous  efi  permis  d’examiner  les 
créances,  les  dettes  trop  avantageufes  au  prê- 
teur, pour  en  empêcher  de  pareilles  à l’avenir  , 
pour  retrancher  même  celles  qui  ne  feroient 
qu’ufurpées  , il  ne  nous  convient  pas  de  faire  le 
procès  aux  créanciers.  Nous  les  avons  mis  tous 
fous  la  fauve* garde  de  la  loyauté  françoife,  5c 
nous,  voilà  dès -lors  obligés  à chacun  d’eux  6>C 
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par  une  loi  dont  dépend  l’honneur  de  la  Nation; 
je  ne  parle  point  de  crédit  ni  n’en  veux  parler  , 
parce  que  celui  dont  on  a ufé  jufqu’ici , n’a  fervi, 
par  les  emprunts , qu’à  notre  ruine  : il  falloit  tout 
Simplement  faire  plutôt  ce  que  nous  faifons 
aujourd’hui  ; il  falloit,  fans  tant  de  circuits  ni  de 
Subtilités  dans  les  Spéculations  & les  raifonne- 
mens , renoncer  à la  bourfe  d’autrui.  La  France 
eft  .inépuifable  dans  Ses  refîburces , &:  Ses  pro- 
pres moyens  auroient  Suffi , comme  ils  vont  Suffire 
infailliblement  par  tous  ceux  que  l’on  propofe. 

On  fuyoit  ci-devant  l’impôt , l’on  n’ofoit  en 
proférer  le  nom , & l’on  accabloit  la  Nation  de 
l’impôt  le  plus  dur , qui  eft  l’emprunt.  Heureufe- 
ment  ce  moyen  même  n’a  plus  été  en  notre 
pouvoir.  La  Nation  s’efl  repliée  fur  elle-même 
& n’aura  befoin  de  perfonne.  Déjà  l’on  à re- 
connu généralement  que  de  tous  les  abus  le  plus, 
grand  & le  plus  inique  étoit  celui  des  exemp- 
tions ; on  en  doit  la  première  dénonciation 
publique , je  dois  le  dire  , à un  Minière  qui , s’il 
avoit  mal  adminifiré  , parla  fupérieurement  bien 
Sur  cet  abus  dans  la  première  Affiemblée  des  No- 
tables. 11  n’etoit  pas  poffible  en  effet  de  faire  un 
pas  de  plus , fans  que  le  Peuple  ne*  Succombât 
Sous  le  poids  des  impofitions , où  les  exempts  » 
privilégiés  , tous  plus  riches  les  uns  que  les  au- 
tres , tous  favorifés  de  privilèges  , de  dons , de 
penfions  , ne  touchoient  pas  du  bout  de  leur 
doigt , & ils  en  avoient  tout  le  profit.  C’efl  aufïï 
ce  qui  me  fait  regarder  l’impofition  du  quart  des 
revenus  comme  le  plus  heureux  & le  plus  con- 
venable aux  circonfîances , où  s’agiffant  de  venir 
tous  au  fecours  de  l’Etat,  ce  ne  font  néanmoins 
que  les  Citoyens  aifés  qui  les  premiers  accourent  ; 
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par  où  l’on  donne  au  Peuple  deux  plaifirs  à la  fois , 
celui  de  ne  rien  payer  d’un  impôt  mis  unique- 
ment fur  ceux  qui  ont  plus  de  400  liv.  de  rente  , 
& l’autre  de  voir  ceux-là  même  qui  jufques  à ce 
jour  n’avoient  fait  que  le  preflurer,  pfrter  le  plus 
gros  poids  de  la  charge.  Cela  mêmh  cependant 
n’efi:  pas  nouveau  en  France  & a été  pratiqué 
fouvent  fous  le  nom  à^impôt  fur  Us  aifês . Philipi. 
fumm . muner. in°  45.  II  eft  vrai  que  les  mêmes, 
fournis  déformais  comme  les  autres  aux  charges 
publiques  , feront  encore  favorifés  d’une  exemp- 
tion nouvelle , de  la  dixme  qu’ils  payoient  ci- 
devant  & qu’ils  ne  paieront  plus  ; mais  on  faura 
bien  les  atteindre  comme  gros  tenanciers , par 
l’impôt  direû  auquel  il  faudra  néceffairement 
donner  la  préférence  , &C  ce  fera  un  moyen 
de  plus  pour  rendre  la  vente  dçs  biens-fonds 
eccléfîaftiques  encore  plus  avantageufe  à l’Etat, 
lequel  , à titre  de  premier  pauvre , auroit  tou- 
jours eu  le  premier  droit  fur  leurs  revenus , û 
par  la  qualité  ou  la  profefîion  de  ceux  qui  les  pof- 
fèdent , il  n’avoit  pas  les  fonds  même  à fa  dik 
pofition. 

Ainfi,  me  rangeant  à l’avis  de  ceux  qui  fou- 
tiennent  que  la  propriété  6c  la  difpofition  des 
biens  eccléfiaftiques  appartiennent  à la  Nation, 
j’eftime  aufii  que  l’on  ne  peut  donner  moins  de 
douze  cens  liv.  à un  Curé  ; mais  en  ce  fens  que 
la  moindre  des  Paroiffes  aura  un  tel  nombre 
d’habitans , ou  fera  d’une  telle  étendue , réglés  par 
l’Affemblée  Nationale , afin  qu’il  ne  foit  pas  donné 
la  même  fomme  à un  Curé  qui  n’auroit  rien  à faire  , 
comme  il  y en  a dans  ce  moment  un  très-grand 
nombre  dans  le  Royaume.  Par  la  même  raifon,  il 
faut  graduer  une  fomme  plus  forte,  pour  les  Curés 
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*3U1  auraient  plus  de  paroiffiens , à tant  pour 
chaque  centaine  de  feux  de  plus,  eftimés  à quatre 
ou  cinq  perfonnes  chacun. 

Au  furplus  , il  n a pas  été  parlé  dans  cette 
motion  de  la  portion  congrue  ou  de  la  penfion 
convenable  aux  Vicaires  des  Paroiffes.  Il  paraît 
quelle  eft  fixee  dans  f opinion  générale  à la 
moitié  de  celle  des  Curés.  Cependant  il-eft  bon 
de  confidérer  que  les  Vicaires  n'ayant  plus  , 
comme  par  le  paffé , de  petit  cafiiel , ni  peut- 
être  d’honoraires  de  leurs  meffes,  & ayant  très- 
fouvent  befoin  d’un  ménage  à eux  , quand  les 
Curés  ne  veulent  pas  les  nourrir  â leur  table  , 
ce  ferait  une  injuftice  contraire  certainement  à 
l’intention  de  l’Affemblée  , de  ne  leur  donner 
ftrtûement  que  la  moitié  de  la  portion  congrue 
des  Curés.  Si  leur  état  ne  mérite  pas  tous  les 
égards  dus  à celui  des  Curés,  ieurs  fonaions  , 
leurs  fervices  à l’égard  des  paroiffiens  font  les 
mêmes;  c’eft  auffi  l’état  vers  lequel  on  doit  dé- 
formais faire  tourner  l’éducation  de  tous  les 
Clercs  dans  les  Séminaires  ; parce  que  la  Nation 
ne  voulant  plus  dans  le  Clergé  que  des  Miniftres 
utiles  & fi  utiles  qu’ils  foient  néceffaires  , comme 
le  font  les  Vicaires  des  Paroiffes  , leur  état  trop 
avili  jufqu’à  ce  jour  , doit  être  à l’avenir  protégé  , 
de  manière  qu’il  n’y  en  ait  pas  dans  l’Eglife  de 
plus  honorable  & de  plus  honoré  pour  les  Ecclé- 
ftaftiques  qui  commencent  à la  fervir.  Il  a été 
envoyé  au  Comité  eccléfiaftique  dont  j’ai  l’hon- 
neur d’être  Membre,  des  Mémoires  où  l’on 
propofe,  i°.  de  rendre  les  Vicaires  de  Paroiffes 
inamovibles , pour  qu’ils  ne  foient  plus  comme 
tiraillés  entre  les  Evêques  & les  Curés  qui  fe 
font  depuis  long-temps  la  guerre  fur  le  droit  d’en 
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dîfpofer  chacun  à leur  gré  ; 2°.  de  déterminer  le 
nombre  & l’établiffement  des  Vicaires  dans  les  Pa- 
roifles , par  des  loix  ou  des  règles  fixes  qui  écartent 
l’arbitraire  dont  on  s’eft  plaint  à cet  égard  jufqu’à 
préfent;  3^.  qu’on  n’en  envoie  aucun  dans  les 
Paroifles,  au  moins  pour  y faire  toutes  les  fonc* 
tions  pafiorales , celle  fur-tout  de  la  confefiion  , 
avant  l’âge  de  trente  ans  , comme  on  ne  nomme* 
roit  aux  Cures  que  des  Prêtres  ou  des  Vicaires 
âgés  de  trente-cinq  ans  , Sc  reconnus  dignes  &£ 
capables  par  bonnes  preuves  ; 40.  qu’il  y ait 
annuellement  des  Synodes  diocéfains  ÔC  où  les 
Vicaires  même  aflifirent. 

Mais  ce  font  là  des  objets  un  peu  étrangers  à 
notre  Motion  fur  les  Biens  eccléfiaftiques  ; je 
l’adopte  en  fon  entier  fous  les  amendemens  dont 
je  viens  de  parler  relativement  au  taux  de  la 
portion  congrue  des  Curés  & des  Vicaires  : me 
réfervant  de  difcuter  les  articles  concernant  les 
Vicaires  dans  le  Comité  eccléfiaftique  , d’où  î*on 
n’a  pu  jufqu’ici  faire  fortir  aucun  projet  de 
réglement  pour  en  faire  le  rapport  à l’Aflemblée , 
parce  que  ce  fuprême  Sénat  qui  a dans  les  mains 
tous  les  pouvoirs  conftituans  &C  légiflatifs , a fait 
fuccéder  aux  Décrets  du  mois  d’Août , des  Dé- 
crets nouveaux  qui , fans  fixer  ultérieurement 
l’état  des  chofes  , l’ont  tellement  changé,  qu’il 
n’eft  guère  poflible  de  lui  présenter  un  plan  fixe 
fur  aucune  réforme  en  ces  matières. 


